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Nous reproduisons ci-dessous la préface d’Emmanuel Dang Tran au livre de Guido 
Liguori, « Qui à tué le Parti communiste italien » (éditions Delga – 2011). Liguori analyse 
les conditions historiques, les idées, les actes, qui ont servi à la direction du PCI pour 
saborder le plus grand parti communiste d’Europe occidentale. Dang Tran montre les 
mêmes discours, les mêmes motivations alimentent le processus, toujours poursuivi, jamais 
complètement réalisé, aujourd’hui encore, de « mutation-transformation » du PCF par sa 
direction depuis le début des années 90.  
 
 

 
« Le nom et la chose ». Ce titre de chapitre de Guido Liguori cerne le dilemme qui a concerné 
et concerne tous les appareils dirigeants des partis communistes qui ont fait ou font le choix 
du réformisme.  
 
Les mots « communiste », « partis communistes » sont des signifiants politiques et historiques 
extrêmement forts. Ils sont indissociablement liés à la théorie marxiste et léniniste, aux 
expériences issues de la Révolution d’Octobre qui a fécondé les mouvements ouvriers 
nationaux. Après la chute du Mur de Berlin et la victoire de la contre-révolution à l’Est, ces 
références fondamentales deviennent définitivement disqualifiantes pour les dirigeants 
communistes qui ne voient plus d’autres perspectives que de s’intégrer encore davantage dans 
la démocratie bourgeoise.  
Mais leur problème est que ces « noms », « communisme », « partis communistes », sont 
aussi des identifiants politiques extrêmement forts des « choses » que cette théorie et cette 
histoire ont permis de développer. A la fin des années 80, le Parti communiste italien ou le 
Parti communiste français (le PCF encore de façon atténuée aujourd’hui) sont des réalités très 
fortes. Leur notoriété est générale. Ils constituent un repère dans la vie politique nationale, 
dans l’inconscient collectif du pays. Leurs organisations sont encore nombreuses et 
structurées. Ils disposent d’un acquis électoral, institutionnel, patrimonial considérable.  



Comment garder l’héritage de la « chose » pour la transformer, la liquider, en la coupant du 
sens du « nom » : voilà la préoccupation des « communistes » réformistes. Comment donner 
tout son sens au « nom » pour défendre l’existence de la « chose », la renforcer : telle est la 
préoccupation des communistes qui considèrent que les partis communistes marxistes et 
léninistes conservent toute leur raison d’être et qui entendent assumer l’histoire du 
mouvement communiste international sans jeter le bébé avec l’eau du bain.  
La bataille pour ce que représentent le nom et la chose « PCF » est encore tout à fait 
d’actualité en 2011. Pour les communistes français, l’histoire de la liquidation du PCI 
présente un grand intérêt. 
 
« Comment s’appeler Parti communiste quand on n’est plus un Parti communiste » ? Guido 
Liguori retrace le déroulement du coup de force qui a amené en 1989 et 1990 à l’abandon du 
nom « Parti communiste italien » et la transformation en « Parti démocrate de gauche » 
(PDS). Ce dernier est maintenant devenu Parti démocrate tout court après son regroupement 
avec des pans de feu la démocratie chrétienne. Liguori en reprend les étapes dans le détail, les 
ultimes congrès, les dernières réunions du comité central, les discussions entre intellectuels 
sur l’identité du Parti, sur l’identité communiste.  
 
Le lecteur communiste français est évidemment frappé par les similitudes avec les stratégies 
des directions du PCF et les débats en France, sinon en 1989, du moins à partir de 1994 et la 
« Mutation » lancée par Robert Hue. Les termes du débat italien d’alors sont étonnement 
restés les mêmes qu’aujourd’hui dans un PCF dont les dirigeants cherchent, avec la même 
obstination, les voies de la « transformation », de l’intégration dans une autre « gauche ».  
Ils restent aussi terriblement d’actualité en Italie même, parmi les organisations, issues du 
PCI, qui n’ont pas renoncé au nom « communiste » mais qui n’ont toujours pas tranché la 
question de l’identité communiste, au point de ne cesser de s’émietter et de quasiment 
disparaître de la scène politique nationale.  
 
La majorité de la direction du PCI est parvenue à trancher la chose vite, à clore l’histoire 
glorieuse d’un parti de 69 ans en 18 mois. Le résultat de cette expérience donne une idée du 
point de chute, vertigineux, des développements sur l’évolution de « l’identité communiste » 
soutenus par les partisans du changement de nom. L’organisation de masse s’est désagrégée. 
C’était le prix à payer. Le PDS n’a récupéré que moins du quart des adhérents et la moitié de 
ses électeurs. Mais le PDS, puis ce qu’il est devenu, héritier du grand PCI, est bien devenu un 
parti de gouvernement dans l’Italie capitaliste.   
Massimo D’Alema, que l’on revoit « centriste » au sein de la haute direction du PCI en 1990, 
se proclamant attaché à cette décidément flexible « identité communiste » est devenu un bon 
président du conseil de « centre-gauche » (1998-2000) avant de seconder le libéral Prodi 
(2006-2008). Ambition réussie aussi pour le communiste droitier Giorgio Napolitano : il est 
aujourd’hui président de la République alors qu’au Parlement ne siège plus aucun 
communiste. La rupture avec l’histoire communiste a été vite consommée. Le terrain était 
préparé. 
 
Le 9 novembre 1989, la chute du Mur trouve Napolitano à Bonn avec Willy Brandt et Achille 
Occhetto, secrétaire général du PCI depuis 1988, à Bruxelles avec le travailliste anglais Neil 
Kinnock en pleine négociation pour l’entrée du PCI dans l’Internationale socialiste. Le 
symbole est parlant. Pour un PCI « qui n’est déjà plus un parti communiste », la défaite du 
camp socialiste est une aubaine. Le changement de nom avait déjà été sérieusement envisagé, 
mais toujours reporté. Là le coup devient possible. Occhetto hésite puis se lance dans 
l’achèvement de sa mission liquidatrice.  



Ironie de l’histoire ? Le PCI a été, de tous les partis communistes, celui qui s’est démarqué le 
plus systématiquement de l’URSS et des pays de l’Est. On le retrouve dans les débats de 
1989/90 : c’est même une part essentielle de son identité. Elle est mise en avant aussi bien par 
les dirigeants et intellectuels qui prônent ou acceptent le changement du nom que par certains 
de ceux qui le refusent.  
Pourtant, des grands partis communistes occidentaux, le PCI sera le seul à ployer et à rompre 
sous le mauvais vent de l’histoire. Il se retrouvera précisément dans la situation des directions 
des partis « frères » de l’Est, qu’il avait si violemment critiqués et qui se sont sabordés au 
même moment (à l’exception notable du Parti communiste de Bohème-Moravie en 
République tchèque). 
La contradiction n’est peut-être qu’apparente. Elle montre comment, même pour le PCI, 
l’existence du « camp socialiste » restait une donnée identitaire fondamentale. Mais n’y avait-
il pas aussi une similitude avec les appareils des partis de l’Est qui sont passés, avec plus ou 
moins de succès selon les pays, d’une administration d’un socialisme sans conviction à la 
gestion de la restauration capitaliste ? Le niveau d’insertion de l’appareil du PCI dans les 
institutions de la démocratie bourgeoise italienne les en rapprochait, plus qu’aucun autre parti 
communiste d’un autre pays capitaliste. Liguori constate : «  les années passées dans le cadre 
du pouvoir local avaient formé un “parti d’administrateurs” trop enclins au compromis ». 
Cette évolution n’avait pas atteint le même stade dans le PCF.  
 
La comparaison de la situation du PCI et de celle du PCF en 1989/90 montre, au-delà de 
réelles contradictions, plutôt un décalage qui annonce déjà un processus allant dans le même 
sens en France mais pas aussi loin. La direction du PCF, derrière Georges Marchais, rejette 
l’hypothèse du changement de nom après la chute du Mur. Le bureau politique condamne les 
éléments « reconstructeurs » ou « refondateurs » qui essaient de transposer l’exemple italien. 
Le 27e congrès de 1991 confirme ce choix. Il demeure décisif aujourd’hui. Malgré toutes les 
tentatives depuis 20 ans, la différence fondamentale persiste. En 2011, le PCF, même très 
affaibli sur tous les plans, continue à exister et à être le dépositaire de l’histoire du 
mouvement communiste en France.  
Les raisons de ce choix différent en 1989 sont multiples. Elles sont en lien les unes avec les 
autres. Il serait essentiel d’analyser le maintien plus solide de l’organisation de classe, de la 
cellule, de la cellule d’entreprise dans le PCF et la dérive institutionnelle dans le 
« compromis » plus avancée du PCI. La composition des directions du PCI est déjà marquée 
par la sous-représentation criante des militants issus de la classe ouvrière, ce qui allait devenir 
le cas au PCF dix ans plus tard. 
Les positions du PCF et du PCI avaient aussi depuis longtemps divergé. Le PCF n’a pas suivi 
le PCI dans la condamnation répétée de l’URSS (jusqu’à accepter la légitimité de l’OTAN !). 
Le PCF n’a pas suivi jusqu’au bout l’expérience « eurocommuniste » initiée par le PCI. La 
conversion à la défense de l’intégration européenne est aussi très précoce dans le PCI.  
Les différences, loin d’être entièrement contradictoires, se posent aussi en termes de 
perspective politique nationale.  
Dans un pays comme dans l’autre, dans les années 70, elle est d’abord institutionnelle. Mais 
la stratégie du PCI (que Liguori appelle « Berlinguer I ») est en 1976 de rechercher un 
« compromis historique » avec la Démocratie chrétienne. En France, dans les conditions 
nationales, la stratégie du PCF reste l’Union de la gauche, avec un rôle sinon prépondérant, du 
moins incontournable, du Parti dans son alliance avec le PS. Elle vise une « démocratie 
avancée », étape vers le socialisme. 
Malgré son échec rapide, la logique du « compromis historique » a marqué. La stratégie 
« Berlinguer II » n’a pas le temps de corriger selon Liguori. Dans les années 80, l’obsession 
de larges franges des directions et des élus du PCI est de rechercher des accords avec le PSI 



pour une coalition gouvernementale. En France, l’échec du Programme commun en 1977 puis 
de la participation gouvernementale de 81 à 84 amène le Parti à redonner la priorité au 
mouvement populaire, laissant la perspective d’Union de la gauche en sourdine. 
A la fin des années 80, l’écart s’est creusé. La direction du PCI en est à solliciter l’adhésion à 
l’Internationale socialiste. Le PCF exclut de participer au gouvernement Rocard, ouvert au 
centre-droit, après 1988. 
L’affaiblissement électoral parallèle ne laisse pas non plus les deux partis dans la même 
situation en 1989. Le PCI reste largement le parti dominant à gauche, deux fois le PSI en 
voix. Le PCF est à 10%.  
Les opportunistes du PCI peuvent rêver au pouvoir dans la démocratie bourgeoise, en allant 
juste un peu au-delà de la perspective de « compromis historique ».  
Les plus opportunistes du PCF ne peuvent envisager n’être qu’une force d’appoint du PS, ce 
qui allait se passer entre 1997 et 2002 avec la participation au gouvernement Jospin. Le PCF 
en sortira considérablement affaibli alors qu’il s’était maintenu électoralement (malgré l’Est) 
à 10% en 1997. En 2002, il tombe à 3%.  Le même sort attendait le parti italien de la 
Refondation communiste. Le nom « communiste » ne se prête vraiment pas au 
compromis avec les gestionnaires loyaux du capitalisme. 
Pour des raisons tenant à la fois des positions politiques antérieures, de l’état de leur 
structuration, de la conjoncture politique, les équilibres dans la direction du PCI et du PCF et 
à la base de ces partis ne sont pas les mêmes. La question du nom du parti, sinon de la rupture 
avec son essence, ne se pose pas de la même façon, surtout pas au même moment.  
En 1990 en France elle est tout simplement inconcevable. Mais en quelques années, les 
éléments, l’idéologie et la perspective réformistes l’emportent dans la direction du PCF. En 
1994, Georges Marchais part et Robert Hue engage le processus dit de « mutation ». Mais 
dans les conditions de la France, le changement forcé de la « chose » n’a toujours pas 
aujourd’hui réussi à avoir raison du « nom » et continue, encore aujourd’hui, de s’y heurter.  
 
Le militant du PCF qui aura résisté aux multiples campagnes de « mutation », 
« transformation », « recomposition » de son parti jusqu’à aujourd’hui se reconnaîtra sans mal 
dans les méthodes et dans les termes du débat italien de 1989/1990. L’offensive de l’idéologie 
dominante s’effectue par les mêmes voies, avec une grande cohérence. « Théorie des droits 
plutôt que lutte des classes, horizon démocratique plutôt que finalité socialiste, Révolution 
française plutôt que Révolution russe », voilà comment un journaliste résume brutalement la 
pensée d’Occhetto.  
Hue, tout comme Occhetto, veut marquer une rupture avec la tradition communiste. Comme 
lui, il recourt à une « communication » tapageuse, qui se veut moderne. Avec la même 
insistance, Hue et ses successeurs se lancent dans l’auto-flagellation, le dénigrement et même 
la criminalisation de l’histoire du mouvement communiste.  
On retrouve les mêmes réflexions sur le « dépassement » de la « forme parti », au regard de 
nouvelles exigences « démocratiques ». Elles justifient la déstructuration du Parti de classe et 
de masse dans les années 90 en France comme en Italie. L’abandon du centralisme 
démocratique (PCF – 1994) a fait sauter un verrou, comme au PCI, aux transformations. Les 
directions enchaînent les coups de force, jouant à la fois du légitimisme des adhérents, de leur 
mainmise sur l’appareil et de la dégradation du débat démocratique dans le parti, notamment 
dans la préparation des congrès. La suppression des cellules au congrès de Martigues en 2000, 
doublée de la participation au gouvernement social-libéral, entraîne une hémorragie des 
effectifs et accélère la déstructuration à la base. Le recul démocratique réel est aussi à placer 
sur ce plan.   
On retrouve presque mot à mot les développements sur la fin de la centralité de la lutte des 
classes - avec le développement des technologies et des communications - mise au même 



niveau que les questions de société. La protection de l’environnement, le féminisme sont 
instrumentalisées, de façon également pesante, pour accompagner la fin du PCI comme 
ensuite les transformations du PCF. Dans le même temps, les cadres ouvriers disparaissent des 
organigrammes du PCF. Au congrès de Martigues, la priorité est ouvertement donnée à la 
présence dans les institutions sur l’action dans les luttes. La participation à un gouvernement 
de gestion loyale des affaires du capitalisme est ainsi validée théoriquement ainsi que 
l’institutionnalisation du Parti, qui devient un « parti comme les autres ».  
Parallélisme total aussi des discours sur « l’ouverture » du Parti. Occhetto s’adresse à la 
« gauche des clubs », à la « société civile », aux non-communistes pour constituer son 
nouveau parti, de la même façon qu’en France sont justifiées la constitution de la liste 
« Bouge l’Europe » aux élections européennes de 1999 (50% de non-communistes), puis les 
Collectifs antilibéraux (2006) ou maintenant le Front de gauche. En fait d’ouverture, c’est le 
renoncement à l’engagement politique des classes laborieuses et la porte ouverte à la « petite 
gauche » où prédominent petite bourgeoisie et réformisme.  
 
Ces similitudes sont d’autant plus importantes à souligner en France aujourd’hui que l’on voit 
maintenant le point d’arrivée des héritiers de la majorité du PCI.  
Les directions du PCF ont « réussi » à profondément changer la « chose », à la dénaturer mais 
ils ne cessent de buter sur le « nom ». Leur stratégie, constante depuis 1994, est une suite 
ininterrompue d’échecs dont un recul électoral sans précédent. L’inadéquation entre le 
« nom » et la « chose » en est une explication. Même au bout de 20 ans, on n’attend pas du 
PCF qu’il s’aligne sur la social-démocratie ou sur l’UE du capital. Un parti qui a tant de mal à 
défendre (à réécrire) son histoire se tire des balles dans le pied alors que l’anticommunisme 
sévit plus que jamais. La persistance du fait PCF vaut parmi ses adhérents mais aussi ses 
partenaires et ses adversaires. Un parti communiste qui n’est plus communiste est condamné. 
 
Les directions du PCF ont essayé de changer le nom du parti à deux reprises. Avant le congrès 
de rupture de Martigues, l’idée de lancer le « nouveau parti communiste » a été lancée mais 
n’a pas pris et a été rapidement abandonnée. En 2007, après la débâcle de l’élection 
présidentielle (1,9%), Marie-George Buffet remet en cause l’existence même du PCF dans 
son rapport au conseil national lançant les hypothèses suivantes : « celle de décider la création 
d’un nouveau parti, de le dépasser pour en fonder un avec d’autres à l’exemple de Die Linke, 
d’affirmer l’existence du PCF comme préalable à tout débat sur cette question, ou bien de 
réfléchir à partir du potentiel du Parti communiste, à ce que pourrait être une force 
communiste aujourd’hui… ».  Les dirigeants enchaînent pendant quelques mois les 
déclarations sur l’épuisement de la raison d’être du PCF. Mais une vague de fond dans ce qui 
restent des effectifs du parti (levée notamment par l’appel « Pas d’avenir sans PCF » dont 
nous étions à l’origine) a mis en échec cette opération. La direction a dû s’y résoudre en 
s’efforçant de réduire la réaction des communistes à un « attachement » sentimental au parti.  
 
Puisqu’on n’arrive toujours pas à changer le « nom », restent deux solutions : l’effacer peu à 
peu et en changer le sens.  
Dans la suite de « Bouge l’Europe », les initiatives de la direction du PCF d’intégrer le parti 
dans des « Collectifs antilibéraux », en 2006, avec cette « petite gauche » et la « société 
civile », maintenant dans un « Front de gauche » vont dans le sens de la dilution du Parti. Il 
pourrait être peu à peu supplanté par cette nouvelle organisation « chapeau », comme, au 
niveau européen, dans le Parti de la gauche européenne. Les prochains mois avant l’élection 
présidentielle de 2012, où le PCF s’aligne derrière le social-démocrate Jean-Luc Mélenchon 
seront décisifs pour le succès ou l’échec de cette nouvelle tentative. Les correspondances avec 
les débats italiens de 1989 sont à nouveau nombreuses, mais autant avec les réflexions de 



partisans que d’adversaires du tournant historique. Voilà qui fait sans doute comprendre 
pourquoi les autres organisations issues du PCI, celles qui ont conservé le nom communiste, 
en premier lieu le Parti de la Refondation Communiste (PRC), ont suivi depuis lors un 
parcours très parallèle à celui du PCF.  
 
Il est frappant que la plupart des dirigeants et intellectuels qui se sont opposés au changement 
de nom se placent quand même dans une forme de consensus pour une révision de « l’identité 
communiste », pour une « refondation » du PCI. La motion d’opposition au congrès final 
s’intitule : « Pour une vraie rénovation du PCI et de la gauche ». Le PRC, « refondateur », est 
constitué d’emblée, en rupture avec la continuation du PCI, avec des éléments anciennement 
socialistes ou trotskystes. Au contraire, c’est le PDS qui prend garde de se placer dans la 
continuation du PCI en conservant, momentanément, le vieux sigle avec la faucille et le 
marteau sous le nouveau, un chêne… Comme au sein du PCF, les débats de 1989/90 se 
reproduisent en boucle sur les mêmes questions jusqu’à aujourd’hui dans le PRC ou dans le 
Parti des communistes italiens (PdCI - issu d’une scission du PRC). Une sorte de processus 
infini de scissions, divisions, auto-liquidation semble engagée.   
 
Dans ces processus, la question de l’identité communiste n’est jamais tranchée. La tentation 
est forte de tordre le sens du « nom », de le dévaluer, en Italie comme en France. De façon 
récurrente depuis les années 80, on retrouve, aussi à la fin du PCI, cette citation de Marx de 
L’Idéologie allemande, mise en avant et décontextualisée par Lucien Séve, qui permet de 
valider toutes les révisions : « nous appelons communisme le mouvement réel qui abolit l’état 
actuel des choses ». La « visée communiste » propagée dans le PCF au tournant des années 
2000 fait écho à « l’horizon communiste » discuté dix ans plus tôt en Italie. Certains en sont 
au « post-capitalisme » quand ce n’est pas à « l’altercapitalisme » (le dirigeant du PCF Parny 
en octobre 2009). Elle permet d’éliminer la notion d’étapes, de ruptures, le socialisme et tout 
bonnement la perspective révolutionnaire. En juin 2008, Marie-George Buffet affirmait à 
propos du Congrès de Tours : « Nous sommes au 21ème siècle, le monde a changé, les modèles 
se sont écroulés. Aussi, dans cette belle ville de Tours, si nous ne retenions de son célèbre 
congrès qu’une seule chose : le formidable espoir, cette énorme volonté politique de la part de 
nos camarades de construire une société meilleure. » À quoi fait écho l’actuel secrétaire 
national du PCF, président du PGE, Pierre Laurent. Sur France Inter, en juin 2011, il ne se 
formalise pas d’être taxé par un journaliste de « social-démocrate de gauche » et affirme que 
ce qui « distingue » le PCF, c’est : «  une détermination, quand même farouche, qui reste 
notre identité, ou ce pourquoi nous existons, à penser qu’il va falloir passer à autre chose que 
le système capitaliste. [Autre chose de quel genre ?] Il faut que la solidarité devienne le 
système d’organisation de la société, à la place de la concurrence… ». La « solidarité comme 
projet de société » : C’est court comme identité communiste !   
 
L’enseignement de l’expérience italienne de 1990 est peut-être qu’il faut aux communistes 
qui veulent le rester défendre à la fois et « nom » et la « chose », toute la « chose », assumer 
l’histoire du mouvement communiste international, se ressourcer dans les fondamentaux 
marxistes et léninistes, faire vivre et renforcer les organisations de nos partis suivant leur 
raison d’être dans la lutte des classes. Des partis communistes, en Grèce, au Portugal, en 
Afrique du Sud… ont fait ce choix. En Italie, des communistes développent une base dans ce 
sens pour « reconstruire le Parti communiste ». En France, nous sommes des dizaines de 
milliers à défendre le PCF. Il y a 20 ans, l’actualité dominante était la « chute du 
communisme ». Aujourd’hui, c’est la « crise du capitalisme ». 
 
Emmanuel Dang Tran, membre du Conseil national du PCF  


